
 

 
 

 
 

Délibération du 28 mars 2025 
   

délibération  N°2025-16 C 
   
objet  PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE – Mandatement du Centre de gestion 

de la Fonction Publique Territoriale de la Savoie afin de conclure une convention de 
participation sur le risque « Santé » 

 

 Date de convocation : le 21 mars 2025 

 Date de publication : le 4 avril 2025 
 
Le Comité Syndical, légalement convoqué le 21 mars 2025 s’est réuni le 28 mars 2025 à 14 h 30 à l’UVETD, 336 
rue de Chantabord à Chambéry sous la présidence de Marie BENEVISE, Présidente de Savoie Déchets. 

 
Nombre de délégués en exercice : 39, Nombre de présents : 23, Nombre de votants : 25 
 
POUVOIR DE VOTE 
Jean-Marc DRIVET donne pouvoir de vote à Yves GRANGE 
François CHEMIN donne pouvoir de vote à Laurence BOIRON 
 
EXCUSES : 11 
BRUN  Pierre 
JOLY Max  
FABRE Maryse  
SARTORI Walter 
GIRAUD Murielle 
GIRARD Marc  
DRIVET Jean-Marc  
MAITRE Florian 
BURNIER-FRAMBORET Frédéric  
CHEMIN François  
SIMON Christian 
 
ABSENTS : 8 
LEOUTRE Jean-Marc 
RUFFIER-LANCHE René 
GUIGUE Thibaut 
THEVENON Raphaël  
ROUGEAUX Jean-Pierre  
DANIS Georges 
AMET Yannick 
SPIGARELLI Lucien 

ELUS TITULAIRES PRESENTS : 20   
BENEVISE Marie  
BOIX-NEVEU Arthur 
GRILLAUD Laurent  
BLANQUET Denis  
VAN STRAATEN Nicolas  
BARBIER Marie-Claire  
CARDE Daniel  
GRANGE Yves  
TAIN Daniel  
RAUCAZ Christian  
ZOCCOLO Alain  
DAL BIANCO Serge 
VIGUET-CARRIN Françoise 
BRUNIER Thierry  
CECILLE Joël  
PERRIER Jean-Claude 
VARESANO José  
FRAISSARD Jean-Claude 
HANRARD Bernard 
BOIRON Laurence 
  
ELUS SUPPLEANTS PRESENTS :   3 
FANTIN Philippe 
REYNAUD Claude  
VIBERT Christian 
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Délibération du 28 mars 2025 
   

délibération  N°2025-16 C 
   
objet  PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE – Mandatement du Centre de gestion 

de la Fonction Publique Territoriale de la Savoie afin de conclure une convention de 
participation sur le risque « Santé » 

 
 
Denis BLANQUET, Vice-président en charge des ressources humaines rappelle que l’ordonnance n°2021-175 du 
17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique vient renforcer le 
dispositif relatif à la protection sociale complémentaire en instituant notamment, à compter du 1er janvier 2026, 
en matière de santé, une participation financière obligatoire des employeurs publics à des contrats d’assurance 
(labellisés ou issus d’une convention de participation) souscrits par leurs agents. 
 
L’adhésion à une protection sociale complémentaire est facultative pour les agents. 
 
Le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, prévoit 
une participation mensuelle minimale des employeurs territoriaux au financement, pour chaque agent, des 
garanties de protection sociale complémentaire au titre des risques d’atteinte à l’intégrité physique de la 
personne et des risques liés à la maternité, désignés sous la dénomination de risque « Santé ». 
 
La complémentaire santé recouvre les frais de soins de santé, non couverts ou partiellement couverts par la 
Sécurité Sociale, tels que l’achat de médicaments, les frais d’optique, l’aide auditive, le forfait journalier et les 
frais dentaires. 
 
La participation mensuelle des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à ce financement ne 
peut être inférieure à 15 euros par agent. 
 
Le montant accordé par Savoie Déchets peut être modulé selon le revenu ou la composition familiale de l’agent, 
dans un but d’intérêt social. 
 
En application de l’article L 827-7 du Code général de la fonction publique, les centres de gestion ont l’obligation 
de conclure « des conventions de participation avec les organismes mentionnés à l'article L. 827-5 dans les 
conditions prévues à l'article L. 827-4. ». La conclusion d’une telle convention de participation doit intervenir à 
l’issue d’une procédure de mise en concurrence transparente et non discriminatoire. 
 
Le Centre de gestion de la Savoie (Cdg73) a lancé, pour le compte des collectivités qui le demandent, une telle 
procédure de mise en concurrence afin de choisir un organisme compétent et de conclure avec celui-ci, à 
compter du 1er janvier 2026 et pour une durée de 6 ans, une convention de participation sur le risque « Santé ».  
 
Denis BLANQUET, Vice-président en charge des ressources humaines propose au Comité syndical de mandater 
le Cdg73 à cet effet. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
VU le code général de la fonction publique, 
 
VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 
 



 

 

VU l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique visant à renforcer le dispositif relatif à la protection sociale complémentaire en instituant à compter du 
1er janvier 2026 en matière de « Santé », une participation financière obligatoire des employeurs publics à des 
contrats d’assurances (labellisés ou issus d’une convention de participation) souscrits par leurs agents, 
 
 
VU le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 
 
VU l’avis du comité social territorial du 14 mars 2025 
 
VU la délibération du Cdg73 en date du 27 novembre 2024 approuvant le lancement d’une démarche visant à 
conclure une convention de participation sur le risque « Santé », à compter du 1er janvier 2026, 
 
Considérant l’intérêt de confier la procédure de mise en concurrence pour la conclusion d’une convention de 
participation au titre du risque « Santé » au Cdg73, afin de bénéficier notamment de l’effet de la mutualisation, 
 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré et à l’unanimité :  
Article 1 : souhaite s’engager dans une démarche visant à faire bénéficier ses agents d’une participation 
financière à leur protection sociale complémentaire dans le cadre d’une convention de participation pour le risque 
« Santé » ; 
Article 2 : mandate le Cdg73 afin de mener pour son compte la procédure de mise en concurrence nécessaire à 
la conclusion d’une convention de participation pour le risque « Santé » ; 
Article 3 : s’engage à communiquer au Cdg73 les caractéristiques quantitatives et qualitatives de la population 
en cause ; 
Article 4 : prend acte que son adhésion à cette convention de participation n’interviendra qu’à l’issue de la 
procédure menée par le Cdg73 par délibération, étant précisé qu’après avoir pris connaissance des tarifs et 
garanties proposés, le syndicat aura la faculté de ne pas adhérer à la convention de participation souscrite par le 
Cdg73. 

 
Le Secrétaire de séance,         La Présidente, 
Arthur BOIX NEVEU        Marie BENEVISE 

 
 
 
 


